
PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 26 FEVRIER 2024


Date de convocation : 18 Novembre 2024
Date d’affichage : 26 Novembre 2024

Présents : Mmes Gaëlle TURBANT – Anouck MINGOZZI – Marie-Hélène JOLY – MM. Éric CAPRON – Arnaud MARQUIS – Yann BLANCHOT – Jean-Jacques BOSSE – Guillaume FATRAS – Michel de METZ - Bernard VINCENT

Absent excusé : Fabrice GARDIN	 

ORDRE DU JOUR

· Approbation du procès-verbal de la séance précédente
· [bookmark: _Hlk159525998]Délibération : changement de grade de la secrétaire de Mairie
· Délibération : admission en non-valeur et créance eteinte – exercice 2014
· Délibération : Participation de la collectivité au financement de la protection sociale volet prévoyance.
· Point travaux
· Questions diverses

La séance est ouverte à 19h00

· I / Approbation du procès-verbal de la séance du 18 Juin 2024

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité et signé par tous les présents.

· II / Délibération : changement de grade de la secrétaire de Mairie
La secrétaire de Mairie l’objet d’un avancement de grade.
Délibération est prise pour la suppression du poste d’adjoint administratif de 2ème Classe et la création du poste d’adjoint administratif de 1ère Classe.
Ce changement de grade prend effet à la date du 13 novembre 2024.
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE :
	D’autoriser la suppression et la création de ces postes et de faire un avenant à son contrat.


· [bookmark: _Hlk159535912]III / Admission en non-valeur et créance éteinte – exercice 2014
Comme lors des exercices précédents, la DGFIP/ Trésorerie établit la liste des créances éteintes en raison de la situation défaillante des débiteurs, entreprises ou particuliers.
Cet état fait l’objet d’une demande d’admission en non-valeur. Cette mise en non-valeur concerne en principe des créances minimes, inférieures aux seuils réglementaires de poursuites, et des créances pour lesquelles les poursuites engagées sont restées infructueuses. Aucune information ne permet sur ces dossiers d’effectuer de nouvelles poursuites.
Elle donne lieu à l’émission d’un mandat de paiement du c/6541- créances admises en non-valeur.
Délibération doit être prise afin d’autoriser l’admission en non-valeur et décharge au comptable de la Trésorerie de la somme de 122,42 Euros, somme non recouvrée auprès de France Télécom.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE :
            D’autoriser le comptable à l’admission en non-valeur de la somme de 122,42 Euros




· IV/ Participation de la collectivité au financement de la protection sociale volet Prévoyance 

La prévoyance est un contrat de prestation sociale qui intervient en complément des remboursements de soins accordés par la Sécurité sociale et la mutuelle santé.

Souscrire un contrat de prévoyance à titre individuel permet de se protéger des aléas de la vie et des accidents imprévisibles. Si la Sécurité sociale et la mutuelle santé permettent de prendre en charge tout ou partie des frais relatifs aux soins de santé, elles ne compensent pas les pertes de revenus engendrées par une impossibilité de travailler.

La prévoyance permet ainsi d’accompagner l’assuré et/ou ses proches dans ces difficultés par une aide financière au quotidien.
Le 11 juillet 2023, les employeurs territoriaux et les organisations syndicales représentées au Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territorial ont signé un accord collectif dans le domaine de la prévoyance qui porte sur plusieurs aspects et notamment :
· La définition de garanties « socles » au bénéfice des agents qui constitueront le cadre des futures négociations locales,
· Des dispositions encadrant les pratiques contractuelles et les différents régimes de participation.

Un salarié bénéficie de la couverture de base de la Sécurité sociale. Son employeur peut mettre en place un contrat de prévoyance collectif, mais il n’est pas obligatoire, contrairement à la mutuelle d’entreprise.

Le salarié peut donc souscrire un contrat individuel de prévoyance pour se couvrir.

A ce titre, la participation est obligatoire à compter du 1er janvier 2025 pour le domaine de la prévoyance. Le montant requis est de 7 Euros.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE :
	D’accorder mensuellement la somme de 7 euros aux agents de la commune à compter du 1er Janvier 2025.

· V/ Décision modificative

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’il est nécessaire de prendre une décision modificative suite à un mail de la trésorerie en date du 3 septembre 2024 demandant d’émettre un mandat au 681-042 et un titre au compte 28041512-040 d’un montant de 1.68 €.
La décision modificative sera établie comme suit :
La somme de 1.68 € sera prise du compte 615221 pour inscrire cette somme au compte 681-042 puis du compte 2131 vers le 280041512-040 pour la somme de 1.68 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote la décision modificative à l’unanimité.


· [bookmark: _Hlk183782927]VI/ POINTS TRAVAUX


· Ecluses de la Rue Principale : 
La plantation des arbustes dans chaque fosse reste à faire.
Pour cet aménagement la commune a perçue une subvention de 2120 Euros  dans le cadre de la « Police des amendes »

· Cimetière : 
Des bacs en bois destinés au tri des déchets ont été mis en place. Un marquage des affectations sera réalisé prochainement.

· Vidéo-projection : 
Pour rappel, le commencement de l’installationest assujetti à l’attribution des subventions demandées auprès de la Région et de l’Etat.
Dès l’ouverture du portail de la Région courant avril 2024, la Commune a validé la demande de subvention. Cette dernière a été accordée par la Région.
La même procédure a été faite sur le portail de la Préfecture. La commune n’a pas été retenue. Monsieur le Maire est intervenu auprès des services. La Préfecture a envoyé un courrier aux différents dépositaires  leur demandant s’ils confirment la réalisation de leur projet. Notre commune est en liste d’attente

Une nouvelle demande a néanmoins  été faite sur le portail pour l’année 2025.


· Sacristie : 
Nous sommes toujours en attente, malgré les rappels successifs de l’intervention de l’artisan.


· Travaux de voirie :

-Projet d’un plateau au niveau de la Mairie :
Monsieur le Maire présente le projet. Ce dernier est la résultante de nombreux échanges avec la Métropole et le Département.
Différentes solutions ont été évoquées. La solution retenue qui a obtenu l’aval du Département est la création d’un plateau.
Pour rappel, ces travaux ont fait l’objet d’études réalisées par la Métropole en relation avec le Département et validées par ce dernier.
Le montant estimé est de 70000Euros TTC. Le département subventionne à hauteur de 40%. La commune finance quant à elle le fond de concours correspondant à 30% du montant Hors taxes restant à financer.

 Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE :
D’autoriser le maire à signer les actes afférents à la mise en œuvre de la présente délibération et à signer la convention relative au fond de concours


-Projet d’un plateau au niveau du carrefour Rue de Bacouêl/ Rue Derrière les Haies:
Monsieur le Maire présente le projet. Ce dernier est la résultante de nombreux échanges avec la Métropole et le Département.
Différentes solutions ont été évoquées. La solution retenue qui a obtenu l’aval du Département est la création d’un plateau. Celle-ci correspond à la dernière solution possible.
Après discussion, il est décidé de demander un allongement du plateau en direction de Creuse (vers mairie).
Monsieur le Maire se rapprochera de la métropole afin de s’assurer de la faisabilité (normes) et du coût.

· VII / Questions diverses

· ZAN : 
La loi "Climat et résilience" du 22 août 2021 a posé un objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) à l'horizon de 2050. Cette loi vise à mieux prendre en compte les conséquences environnementales lors de la construction et de l’aménagement des sols, sans pour autant négliger les besoins des territoires en matière de logements, d’infrastructures et d'activités.
Le projet relatif à la non-artificialisation des sols est suspendu. Ce dernier doit être revu au niveau de l’Assemblée Nationale et du Sénat 

· Recensement : 
Le recensement des communes est réalisé tous les 5 ans
Celui de notre commune se déroulera du 16 Janvier au 15 Février 2025 ;
Un agent recenseur procédera à la dépose des dossiers dans chaque foyer. Ceux-ci seront à renseigner par l’habitant, soit au travers du document à remettre à l’agent recenseur, soit par voie informatique.

· Changement de fournisseur en électricité :
La commune est adhérente à la Fédération Départementale de l’Energie de la Somme (ex FDE80). Celle-ci a créé un groupement d’achat et a négocié un contrat auprès d’un autre fournisseur au nom de Proxélia.
Ce contrat courra sur la période du 1er Janvier 2025 au 31 Décembre 2027.
Il couvre les consommations d’énergie pour l’éclairage public.

· Fond de péréquation des ressources intercommunales et communales :
La commune a bénéficié dans le cadre de la FPIC d’une dotation de 2455 Euros (en baisse de 77 Euros).





· Taxe de séjour :
Contrairement à la délibération prise le 18 juin 2024, la commune faisant partie d’un établissement public de coopération intercommunale  (Métropole) à fiscalité propre ne peut pas instituer et percevoir la taxe de séjour. Celle-ci est perçue par la Métropole.
· Chemin de Clairy : 
Les habitants constatent le passage de véhicules à une vitesse escessive (notamment des habitants de Creuse).
Monsieur le Maire se renseignera sur les possibilités d’implantation de signalétique (panneaux éventuellement lumineux) sur cette voirie

· Noël de la commune : 
Le Noël des enfants et des ainés aura lieu le Vendredi 6 Décembre 2024.
Rendez-vous à la salle des Fêtes à partir de 18h15.
Le spectacle « Le lutinologue et le lutin de Noël » démarrera à 18h30 précise et sera  suivi de l’arrivée du Père Noël.
Les décorations lumineuses de la commune et le sapin de Noël seront installés samedi 30 Novembre.

· Exposition à la Ferme d’Antan : 
Le président de la ferme d’Antan souhaite développer des animations au niveau de la Ferme d’Antan afin de diversifier les activités et assurer la pérennité de la structure.
Des expositions sont envisagées, notamment une exposition mettant à l’honneur Pierre DUQUET, ancien instituteur qui dans les années cinquante avait développé une pédagogie basée sur l’écriture et l’art à l’école.
Elle s’inscrirait dans le cadre des « Assises européennes de l’éducation à l’école » en complément d’une autre exposition suivie par la commune d’Allonville sur Maurice CHOQUET.
D’autres expositions, concerts… sont dans le domaine du possible. Toutefois, une réunion du conseil d’administration est programmée le 28 Novembre pour acceptation et validation du projet.

· Changement du photocopieur : 
Le contrat de location du photocopieur arrivant à échéance, il sera remplacé début décembre (coût mensuel de 90Euros HT).


 Séance levée à 20h30.


Signatures :

Le Maire,						La secrétaire de séance
Eric CAPRON
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